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la question du jour

D u  2 au 8 a v r il , a c tio n  C fd t  
p o u r ré d u ire  la  durée du t r a v a il

35 heures... D ’accord ! 
M a is  quels chem ins  
pour y  arriver ?
Quand on parle de nos rêves à tous, on se retrouve 
autour du même objectif: avoir du temps pour vi­
vre. Quand on parle action, on se retrouve... sur les 
salaires ! Comment faire notre boulot de syndica­
listes sur les salaires, sans pour autant rejeter dans 
les oubliettes la réduction du temps de travail ? (1)

haque fois que l'on discute librement, en prenant le temps, avec
les travailleurs, les revendications s'inversent et c'est bien la mê- 

J U me aspiration - travailler moins - qui apparait. Par exemple, à 
Niort dans les assurances, quand le syndicat organise à la rentrée une 
enquête auprès des adhérents pour établir le cahier revendicatif, il ap­
parait alors que les préoccupations les plus immédiates de tous 
étaient d'abord la réduction du temps de travail; alors que depuis un 
an le syndicat avait tout centré sur... les salaires ! (2)

Devant les nécessités immédiates de l'action, la nécessité de répon­
dre au coup par coup aux attaques patronales nous ramène toujours 
sur le terrain des salaires. Comment s'étonner alors que les travail­
leurs finissent par prendre le même langage que nous, s'ils ont le sen­
timent que nous en parlons sans y croire vraiment et que surtout 
nous ne mettons pas tous les moyens dessus. Il dépend de nous de 
permettre aux travailleurs d'exprimer ouvertement leurs exigences 
sur l'amélioration de la qualité de leur vie.

Les 35 heures ne deviennent crédibles, qu'à condition que nous 
les concrétisions en revendications précises liées à la situation par­
ticulière que vivent les travailleurs dans l'entreprise, la branche et la 
localité. Par exemple, réduire le temps de travail, ça veut dire. Dans 
les assurances: 35 h...en réduisant la durée hebdomadaire du tra­
vail, mais aussi la durée journalière, la lutte pour le mercredi libre... 
Dans le papier carton: 33 h 36 pour les travailleurs postés en continu 
réduction de la durée hebdo du travail par l'arrêt de l'usine le samedi, 
le dimanche pour les autres, 35 h pour tous... Dans le commerce: les 
35 heures c'est un objectif pour augmenter le nombre d'heures accor­
dées aux temps partiels, c'est une manière de diminuer le temps de 
travail des autres. C'est un samedi libre par mois...

Au Mammouth de Rennes, après l'action «chaises longues» (3), 
organisée par le syndicat avec l'interpro, qui a permis l'obtention 
d'un samedi libre par mois, la section a entrepris deux nouvelles 
actions. La réalisation de petits cartons (10 x 15 cm) avec écrit: 
«je veux la 5ème semaine» portés par les employés épinglés à leur 
blouses y compris devant les clients. L'achat de 1200 étiquettes auto­
collantes où chacun a écrit 35 h. Tout le personnel s'y est mis pour 
en coller partout dans le magasin pendant 3 jours. Un concours a 
même été ouvert pour celui qui trouverait l'emplacement le plus inso­
lite.

(1 ) La fédé a envoyé le 20 mars à tous les responsables de toutes les branches du 
fichier Inform'action, une circulaire pour préparer la semaine Cfdt pour la ré­
duction du temps de travail.
(2) Inform'action décembre 78, numéro 55 
13) Inform'action novembre 78, numéro 54.
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P A P I E R - C A R T O N

A  Pâques,
action coordonnée 
pour les revendications 
des tra va illeu rs postés

Ces deux affiches éditées spécialement 
par les trois fédérations C fdt (Services-li­
vre, Chimie, Métallurgie) et la confédéra­
tion pour la campagne travail posté, sont 
à commander à la fédé (0J50 F l'unité).

Après la rencontre de 190 travailleurs postés, le 
2 mars dernier, organisée par la fédé chimie et à 
laquelle ont participé les syndicats du papier- 
carton, l'heure est à l'action coordonnée pour les 
revendications de tous les travailleurs postés.

Pour nous le travail posté et ses nuisances ne se monnayent pas. 
Ce qu'il faut c'est réduire le temps de travail de tous d'une fa­
çon qui diminue les écarts existants entre le rythme et le mode 

de travail et de vie des postés et celui des autres travailleurs.
Mais quand on parle travail posté, on se retrouve devant plusieurs 

réalités différentes en face desquelles doivent s'adapter les revendica­
tions.

Les premiers concernés par la campagne travail posté, ce sont, bien 
sûr, les travailleurs en continu, c'est à dire ceux dont l'usine ne s'arrê­
te jamais, nuit et jour, les week-end, pendant toute l'année. Pour eux 
l'objectif central c'est la réduction du temps de travail à 33 h 36 et la 
création d'une 5ème équipe. L'un et l'autre sont liés. Ils correspon­
dent à l'horaire et l'organisation du travail qui permettent à la fois, 
d'assurer la meilleure stabilité des effectifs dans chaque équipe, tout 
en diminuant le nombre de nuits et dimanches travaillés dans l'année.

Il y a aussi les travailleurs postés en semi-continu, en 3 x 8, c'est à 
dire ceux dont l'usine tourne, nuit et jour, pendant six jours avec 
arrêt le dimanche. Pour eux, lutter contre l'extension du travail 
posté, ça veut dire réduire le temps de marche hebdomadaire des 
machines. C'est la lutte pour l'arrêt le samedi (matin, après midi, nuit 
de samedi à dimanche). C'est aussi pour eux, comme pour ceux en 
2 x 8  (une équipe le matin, l'autre l'après midi) et les travailleurs à la 
journée, la lutte pour les 35 heures.
. L'action doit s'inscrire dans les 15 jours autour de Pâques. Là où 
l'action est déjà engagée, comme à Béghin Corbehem (62), par exem­
ple, où les travailleurs débrayent depuis la mi-mars trois heures par 
semaine pour les 33 h 36, cette période sera un moment fort où on se 
retrouve avec les autres dans l'action. Ailleurs, ces deux semaines 
d'action doivent être le coup de lancement d'une bataille qui va durer 
des mois. Pour cela, chaque section doit utiliser un crédit minimum 
de deux heures de grève pendant la période de Pâques pour débattre 
au cours d'assemblées-débats, avec les adhérents, sympathisants et 
tous les travailleurs des revendications et de l'action contre le travail 
posté à partir des propositions de la Cfdt et de la situation particuliè­
re de l'usine.

Elle doit être préparée dans chaque syndicat du papier-carton, mais 
aussi, localement, avec ceux de la chimie et des métaux afin de déter­
miner les initiatives communes possible.

Engager l'action et gagner sur le travail posté, c'est possible-comme 
l'ont montré les travailleurs de la cartonnerie de Voisin Pascal (38). 
Au bout de quatre mois de lutte (depuis le 26 janvier dernier), quatre 
mois d'autoréduction du temps de travail, les travailleurs en 3 x 8 de 
deux machines ont finalement obtenu la suppression du travail le 
samedi. ■
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action

A S S U R A N C E S

D ès à présent 
en gager l ’action  
pour les 35 heures

Depuis février, le mouvement dans les 
assurances n'a cessé de s'élargir dans 
toutes les régions et à Paris en particu­
lier. Cet article fait le point sur l'action 
les premiers résultats obtenus et les 
perspectives.

L e développement de l'action (1) montre que 
nous avons vu juste quand,au départ, nous avons 
refusé de nous associer à la Cgt dans des jour­

nées d'actions destinées à exprimer seulement le mé­
contentement des travailleurs devant la fédération pa­
tronale et ne réunissant que des militants.

Nous disions alors: c'est d'abord en développant 
l'action dans les entreprises, et en utilisant les jour­
nées d'actions comme tremplin pour ce développe­
ment et cet élargissement que nous pourrons débou­
cher. Les premiers résultats obtenus à ce niveau mon­
trent que cette stratégie a été payante.

A U JO U RD 'H U I OU EN SOMMES-NOUS ?
Il y a deux niveaux: Les boîtes du privé (étrangères 

ou françaises) n'ont pas attendu la fédération patro­
nale pour lâcher quelque chose dès qu'elles se sont 
trouvées face à des actions majoritaires - Et c'est en 
s'appuyant sur ces premiers résultats que l'action a pu 
être étendue à d'autres entreprises.

Mais il reste les grands groupes tant du privé (Vie 
toire, Via, Groupe de Paris), et du nationalisé (Uap, 
Gan, Agf, Mgf) qui orientent d'une manière décisive 
la politique de la fédération patronale et sont l'ins­
trument du gouvernement pour les salaires et la res­
tructuration de la profession.

Cela nous a amené à nous adresser directement au 
représentant du ministère des finances (autorité de 
tutelle) pour demander l'ouverture de négociations 
dans les groupes nationalisées.

COMMENT SE  BA TTRE SU R  LES  SA LA IR ES ...
Dans les boîtes où les sections ont effectuées des 

enquêtes, ce qui revenait le plus souvent c'était la vo­
lonté de travailler moins.

Toutefois, depuis janvier, les objectifs de luttes ont 
été centrés sur les salaires. Et c'est principalement là- 
dessus que des résultats ont pu être obtenus.

Cela veut-il dire que nous mettons au frigidaire la ré­
duction du temps de travail en attendant de la resser­
vir quand les actions sur les salaires seront terminées ? 
Cela reviendrait à reporter cet objectif à l'année pro­
chaine.

...ET M A IN TEN IR  NO TRE PR IO R IT E  DES 35 H ?

En fait il y a deux batailles à mener: l'une immé­
diate sur les salaires, l'autre de plus longue haleine sur 
les 35 heures.

Il importe qu'en même temps que l'on se bat sur 
les salaires, on dise clairement aux travailleurs que 
nous n'abandonnons pas pour autant la réduction du 
temps de travail, que l'on discute avec eux des 
moyens nécessaires pour y parvenir. Cela implique:

1 ) Que dans chaque entreprise où l'on mène actuel­
lement l'action sur les salaires, on débatte aussi avec 
tous les travailleurs des moyens d'aller vers une ré­
duction du temps de travail.

2) Que dans celles qui ont obtenu satisfaction sur 
les salaires, on continue, au lieu de se replier sur l'en­
treprise, a être partie prenante du mouvement d'en­
semble.

Cela passe par l'engagement des sections dans le 
syndicat de mener le débat et l'action sur le temps de 
travail: dans chaque entreprise, faire des propositions 
sur la forme que doivent prendre les réductions d'ho­
raires et les moyens nécessaires pour y parvenir.

UN EX EM PLE

A la Maif cet été une partie du personnel avait dé­
cidé d'autoréduire son temps de travail. Mais au bout 
de quelques semaines le mouvement s'est arrêté car le 
travail se faisait quand même. Depuis le 21 février 
plus de 60 %  du personnel a décidé de ne plus travail­
ler que 7 h par jour en réduisant son volume de tra­
vail dans les mêmes proportions. Depuis les dossiers 
et les lettres s'empilent dans les services. ■

Des résultats im portants
Une prime forfaitaire ou assortie d'un minimum:

500 F (St Paul, Cna), 450 F (Phénix espagnol, Bcp), 
350 F (Préservatrice, France) 300 F (Secours), 240 F 
(Providence), 200 F (Continentale, Concorde).

Des augmentations plus fortes pour les bas salaires: 
160 F (France),150 F (Préservatrice), 120 F (Generali), 
100 F (St Paul, Continentale) 80 F (Providence), 70 F 
(Mutu Ind), 60 F (Concorde), 50 F (Phénix expagnol), 
40 F (Secours, Présence-vie).

Des augmentations du salaire minimum mensuel: 
2500 F x 14 mois (Secours), 2500 F (Allianz, Provi­
dence), 2485 F (France, Préservatrice).

Des réductions du temps de travail: 37 h 30 (Sorvie),
38 h 45 (Cna), 39 h (Préservatrice), 39 h 30 (Providence)
39 h 45 (Secours).
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objectifs revendicatifs

T E M P S  P A R T I E L

Nos
objectifs
Le travail à temps partiel n'est pas un 
problème en soi, mais un aspect de la 
mobilité de l'emploi. Cet article montre 
comment nos revendications peuvent 
contrer la politique patronale tendant à 
faire des travailleuses qui prennent ces 
emplois, une catégorie à part.

L e mode d'insertion des femmes dans la vie de 
travail c'est d'abord les 35 h pour toutes/tous. 
C'est un axe essentiel de liaison des travailleuses

à temps plein et à temps partiel. Actuellement, les 
femmes qui acceptent le temps partiel ou celles qui le 
choisissent sont contraintes d'accepter en même

Plus que le statut, c'est la question de leur utilisa­
tion dans l'entreprise qui est importante. L'arrivée des 
travailleuses à temps partiel se fait toujours en rela­
tion avec des modifications d'organisation du travail 
qui, d'ailleurs, touchent en même temps toutes les ca­
tégories.

Nos revendications doivent permettre de créer des 
conditions acceptables en rompant leur isolement par 
rapport aux autres, en exerçant un contrôle collectif 
de leur utilisation.

PAS DE CONDITIONS A PA RT  DANS DES S E R V IC E S  ET 
DES H O R A IR ES  PA R T IC U L IER S

Pour exercer un contrôle de leur utilisation, le co­
mité d'entreprise doit être régulièrement informé de

la décomposition des contrats par services, catégories 
et de leur proportion par rapport à l'ensemble du per­
sonnel. Le CE aura à discuter des formes de l'organi­
sation du travail ayant pour conséquences le morcelle­
ment des contrats et pouvoir proposer leur recompo­
sition.

L IM IT ER  LEU R  NOMBRE

Pour éviter que le travail à temps partiel ne devien­
ne la forme de l'organisation du travail de toute l'en­
treprise ou d'un service précis (ex: caisses), cela oblige 
à limiter le nombre de contrats à temps partiel par 
service et sur l'ensemble de l'entreprise. Par exemple: 
le nombre maximum de contrats à temps partiel limi­
té à 10 %  par services ne dépassera pas 5 %  de l'effec­
tif total.

FA C IL IT ER  LE  PA SSA GE A TEM PS PLE IN

La plupart des accords prévoient des priorités de 
passage à temps plein pour les temps partiels. Ces 
garanties restent des vœux pieux, chaque départ étant 
systématiquement remplacé par des temps partiels.

Pour que cette priorité devienne réelle, il faut à la 
fois que tout départ, toute création de poste soient 
portés à la connaissance du personnel et que le patron 
ait une obligation impérative de satisfaire toute 
demande de passage à temps plein dans un délai défi­
ni (par exemple: 1 an dans le commerce).

L IM IT ER  L 'A R B IT R A IR E  PATRO N AL SUR  LA  R E P A R T I­
TION DES H O R A IR ES

Plus le contrat initial est bas, plus ça permet au pa­
tron de jongler avec les heures complémentaires (au- 
dessus du contrat initial). Des contrats réguliers d'au 
moins 20 h par semaine avec des périodes minimum 
de 5 h par jour doivent être conclus.

Plus les horaires sont individualisés, plus grandes 
sont les possibilités de pression de toutes sortes et de 
favoritisme des chefs. Il faut donc des moyens de con­
trôle collectif plus grands sur la répartition des horai­
res pour que l'unité des travailleuses ne soit pas brisée 
par exemple: affichage des horaires réellement effec­
tués. L'employeur devra prévenir au moins 48 h à 
l'avance de tout changement.

F IX E R  DES CONTRATS QUI R E F L E T E N T  LES  H O R A IR ES  
R E E LLE M EN T  E FFEC T U ES

Lorsque des heures complémentaires (toutes celles 
au-dessus du contrat de départ) auront été effectuées, 
leur contrat initial sera modifié et égal à la moyenne 
des heures réellement effectuées par la totalité des 
temps partiels. A l'exception decelles qui veulent con­
server leur contrat d'origine. ■

NOTE: Nous avons demandé au Bureau national confédéral.de 
reconsidérer l'orientation prise à ce sujet (Syndicalisme du 21- 
9-78). Notre position par rapport à cette orientation, ainsi 
qu'un constat détaillé sont développés dans la rubrique «colon­
nes ouvertes» de Nouvelles CFDT du 2-3-79. Vous pouvez en 
demander des exemplaires à la Fédération.
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--------------------------------------------------
«nouveaux nés»

à travers la fédé

INFO sud.est
PAPIER , CARTON . LIVRE , PRESSE .

FOOTWOI V* BVLLEn» AUX 8IC7I0SSAu aala d# 1« CFDT aalatant a*JA d lffiran taa publications périodiques, te U se  que 8YBDIC AI8HE KEBDO et CFOT KAOA- I im  ' coniedéretion),  IHFOWl'..CTIC« (fédération) et les b u lletins des unions dépnrtesentsles.Afin de créer des liens su nleesu ré*lonal , 11 nous 3 s sestlé  q u 'il  re sta it  ua'erénaau* pour un b u lletin  ré­gional .I l  est inportant de rssse A r le s liens entre le s  syndicats o , t  les sections du livre-papier -carton, car la  solidari­té do it s'esercer en prealer lie u , dtjd su niveau da la  région.Ce bulletin  a pour objet le  faire  la  bilan  de ce qui ae passe dans Isa entreprises. I l  est rédigé per des eaaaradea qui coaae sous sont sur la  te s .En conclusion ce b u lletin  régional pourra être un ou til de travail coeplénentelre qui devrait nous permettre da connaître et d'approfondir Bleus ce qui ae passe dans notre profession. i 00

. ■ a . .  —  — .
L'union régionale papier-carton li­

vre du sud-est publie son premier bul­
letin aux adhérents. Un lien indispen­
sable entre des entreprises (des pape­
teries, mais aussi les agences de presse 
Aigles) très éloignées les unes des au­
tres, sur plusieurs départements et vil­
les: Annecy, Grenoble, Annonay... De 
fait, pour les sections Cfdt de ces en­
treprises, l'union régionale joue le rôle 
d'un syndicat.

Ce premier numéro contient, outre 
les nouvelles des boites, un question­
naire élaboré en réunion des sections 
de l'union régionale, devant leur per­
mettre d'engager le débat avec les tra­
vailleurs sur le travail posté afin de dé­
terminer avec eux actions et revendica­
tions. C'est à partir de ce questionnai­
re commun que les enquêtes sur le tra­
vail posté que nous publions dans cet 
Inform'action ont été réalisées.

é d i t o r i a l
U  Syndicat Ui Poplar-Cartoo-Liirr» CFDT du Haut-JJhln »,« c t lm f q u 'il  devenait r é cc ttc lr »  d» d lffu a a r rég u llé-

Ce premier bulletin est un double 
événement puisqu'il concrétise la 
fusion en seul syndicat du papier car­
ton et du livre du Haut- Rhin qui re­
groupe ainsi environ 500 adhérents ré­
partis dans 9 entreprises. Le syndicat 
est organisé en deux collectifs (livre et 
papier) qui se réunissent une fois par 
mois, comme le conseil syndical. Ce 
bulletin contient les nouvelles des sec­
tions, le point sur les cotisations et 
leur répartition dans la Cfdt.v ___________________ _ __________________ J

«vivre avec u n  calen d rier  
et u n e m on tre a u to u r du cou»

Q uand
les tra v a ille u rs p ostés  
parlent de leur vie

Travailleur... posté, un adjectif que l'on pourrait 
remplacer par cette phrase: passager perpétuel dans 
sa vie familiale, sociale... C'est le prix que les pa­
trons font payer aux travailleurs pour imposer leur 
logique: rentabiliser au plus vite l'outil de produc­
tion en le faisant tourner le plus longtemps possi­
ble, la nuit, le week-end, toute l'année. Aux travail­
leurs de s'adapter au rythme des machines.
Dans le cadre de la campagne nationale contre le 
travail posté plusieurs sections Cfdt du papier-car- 
ton ont mené l'enquête avec les travailleurs concer­
nés sur les conséquences de leur situation particu­
lière afin de préciser les revendications à avancer. 
Nous publions ici des extraits de deux d'entres elles.

L a cartonnerie Voisin-Pascal (38) et la papeterie Aussedat à 
Cran (74), deux usines où la majorité des ouvriers travaillent en 
3 x 8 .  C'est à dire qu'ils sont divisés en 3 équipes, effectuant 
chacune 8 heures par journée et 40 heures par semaine (1 semaine le 

matin, l'après midi, la nuit... jours de repos etc...) qui se succèdent 
afin de faire tourner l'usine 24 heures sur 24 heures pendant 6 jours 
avec le repos le dimanche. On imagine facilement ce qu'est le travail 
posté pour ceux «en continu» obligés parfois d'effectuer des semai­
nes de 56 heures d'affilées puisque l'usine tourne jour et nuit pen- -, 
dant 365 jours par an, week-end inclus !
LES  CONSEQUENCES DU T R A V A IL  POSTE SUR  LA  SANTE...

Voisin-Pascal: Tout le personnel est atteint nerveusement par ce 
travail de nuit, pour certains cela commence même quelques jours 
avant la semaine de nuit. Il se sentent mal à l'aise, angoissés, nerveux. 
Cette nervosité est générale pendant la semaine de nuit. Tout lé 
monde est de mauvaise humeur: «la nuit personne ne discute».

Pour certains, maux de tête chroniques et réguliers: soit la pre­
mière nuit (du lundi au mardi) soit le lendemain et cela toutes les 
3 semaines. Conséquences: utilisation de médicaments.

En général peu ou pas d'appétit. Pour certains des aliments bien 
acceptés voir appréciés en temps normal ne se digèrent plus. Tout le 
monde dort peu et mal quelque soit l'isolement phonique du loge­
ment. Mais tout le monde répugne à tout effort physique ou intel­
lectuel pendant la journée et certains s'en déclarent même tout à fait 
incapable. Fatigue.

Aussedat-Cran: Manque d'appétit, «on mange à toutes les heures» 
et toujours la même chose, dans le bruit et le froid. Abus de café, du 
tabac ou de l'alcool. Résultat d'une alimentation pertubée: nom­
breux ulcères d'estomac; le manque de sommeil est chronique «on 
dort en pointillé et plus on prend de l'âge plus il est difficile de dor­
mir».
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à travers lafédé

O

T U  vTe n s
SA M fD *  " p  CM
VA AU MATCH ,

LA B A K lP E T j^  J) fM  f i l  N S o t R

T U  V /£ V 6

PU C Î N E
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JT'R B U X RA 3 "Z
J'B O SSE  £//4 x ô

r a u i
SUR  LA  V IE  FA M IL IA LE , SO C IALE...

V.P.: La vie sociale, politique, culturelle pour les postés est inexis­
tante, certains disent impossible.

A.C.: Une formule d'un ouvrier qui résume bien la situation: «Il 
faur vivre avec le calendrier et une montre autout du cou». Nos fem­
mes suivent le 3 x 8 comme nous: manque de sommeil, rythmes ha­
chés... Si en plus elle est elle aussi factionnaire il est parfois impos­
sible de se rencontrer. Seule la femme peut s'occuper des enfants et 
de leurs scolarité, pas de culture en famille: «nos enfants voulaient 
voir un film en ville, j'ai du refuser... trop fatigué». Pas de sortie 
familiale, ni dimanche quand on est de nuit. On vit à contre temps 
des autres, pas de loisirs normaux «en quinze ans je suis allé 3 fois au 
cinéma».
SUR  LA  V IE  SYN D ICALE...

A.C.: On se connait mal d'une équipe à l'autre et les rythmes diffé­
rents rendent quasi impossible la réunion de tous les postés en même 
temps. Cela renforce le sentiment du posté d'être «dans un monde 
à part» et la difficulté d'unifier les problèmes entre équipes pour 
arriver à des décisions collectives.
COMMENT ON D EV IEN T  UN T R A V A IL L E U R  POSTE ?

V.P.: Personne n'a choisi de travailler en 3 x 8. Tous ont été con­
traints de le faire par le patron. Par contrat, lettre d'embauche, ou 
menaces de licenciement. Mais tous accepteraient une perte de salaire 
pour ne plus le faire, et passer surtout en 2 x 8 ou à la journée.

A.C.: Des réponses diverses qui montrent bien que généralement le 
choix de devenir posté ne s'est pas souvent fait en toute connaissance 
de cause: A vingt ans, je pensais faire deux journées, cumuler le travail 
de la ferme et avoir un salaire régulier», «licencié, on m'a proposé ça, 
j'avais pas le choix», «au départ des primes alléchantes, mais je ne sa­
vais pas ce qui m'attendait»... ■

/ ------------------------------N

«nouveaux nés»

BU LLET IN  D ES A SSURAN CES 
DU MANS

Quand le bulletin du syndicat se 
présente lui-même: «Je suis né au beau 
milieu d'une réunion nébuleuse du 
conseil de mon syndicat. Bulletin aux 
adhérents: boum, le grand mot était 
lancé, j'allais vivre. Tout de suite, 
on s'est interrogé sur mon devenir. 
L'enfant que je suis ne peut s'épanouir 
qu'au milieu (ma famille) des adhé­
rents bien guidés par mes proches pa­
rents du conseil syndical. Tout le mon­
de s'empresse autour de mon berceau 
mais il faudra que le soutien qu'on 
m'apporte ne s'atténue pas avec les ans. 
Je  vais découvrir la vie de nos sections 
quérir ici et là des informations pour 
les retransmettre. Pour cela à chaque 
réunion de famille du conseil, on m'in­
tégre au menu et on s'occupera de moi. 
Je  vous parlerai de mes visites ou de 
mon courrier qu'il soit interprofession­
nel (venant de l'Union départementale 
ou de la régioqlou professionnel (Fédé­
ration, Branche Assurances, autres syn­
dicats). Vous ferez de moi le lien entre 
vous tous, vous m'attendrez, vous me 
promènerez. Considéré comme celui 
qui ressert les liens, notre grande fa­
mille solidaire me fera bon accueil et 
veillera sur moi. Tel est mon souhait 
en ces premiers jours de ma vie syn­
dicale au milieu de vous».

LES PIEDS JCDANS
-Ê^U E PLAT

Le premier bulletin aux adhérents 
du syndicat hôtellerie - tourisme des 
deux Savoies - Isère porte bien son ti­
tre. On y fait le compte rendu de la 
lutte victorieuse des 19 travailleurs 
d'un village de vacances (association 
Loisirs-vacances-tourisme à Arline 
Doucy (73). Au bout de trois semaines 
de lutte ils ont obtenu: la garantie de 
réembauche des 15 saisonniers pour la 
saison suivante, une augmentation 
uniforme de salaires de 170 F tous les 
trimestres pour 79, l'amélioration des 
logements et la suppression des sanc­
tions.

Ce syndicat hotellerie-tourisme or­
ganise 300 adhérents (c'est le deuxiè­
me syndicat de la branche) répartis en 
plusieurs sous branches: le tourisme so­
cial (Vvf, Lvt...), la restauration d'en­
treprise (Sodexho...), les foyers (Sona- 
cratra...), l'hôtellerie traditionnelle.

V _______________ ___ _______________
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P r a tiq u e
s y n d ic a le

RESTA URAT IO N  C O LLEC T IV E  
VA U C LU SE

UN PLAN DE T R A V A IL  
POUR L'ACTION

Les sections de la Restauration col­
lective, ont décidé de mettre en place 
un collectif professionnel à l’intérieur 
du syndicat des services du Vaucluse 
(Avignon).

Ces camarades se trouvent sur diffé­
rents chantiers, ou elles assurent les 
repas des salariés des entreprises utili­
satrices.

Que ce soit à la Sodexho à Orange 
(chantier Isover - chimie) à Provence 
plats à Avignon (chantier St Joseph- 
école privée) à la Shr à Camaret (chan­
tier Buitoni-alimentation), les problè­
mes rencontrés par les travailleurs (ses) 
sont globalement: bas salaires-travail 
en équipe y compris les jours fériés - 
contrats précaires de 9 mois (école) , 
effectifs réduits etc...

S'étant rendu compte qu'il fallait 
pour créer un véritable rapport de for­
ce, se développer et constituer de nou­
velles sections elles ont décidé de s'or­
ganiser dans le cadre du syndicat en 
s'efforçant:
-de mettre en place une réunion ré­
gulière de travail,
-de chercher à savoir où il y d'autres 
chantiers sur le département,
-de faire une information régulière 
dans le bulletin du syndicat, aux adhé­
rents des sections CFDT de la Restau­
ration Collective.

Et aussi dans le cadre de l'UD:
-de s'adresser aux sections CFDT des 
entreprises où la Restauration (canti­
ne) est prise en charge par une entre­
prise spécialisée pour:
. prendre contact avec les travailleurs 
de ses entreprises de restauration, les 
organiser, et informer le collectif pro­
fessionnel de la restauration collective.
. S'assurer dans le cadre du CE du con­
tenu du contrat passé entre patrons de 
la boite utilisatrice et ceux de la res­
tauration (services demandés-nombre 
de poste de travail prévus etc...).
. A terme, poser le problème et la re­
vendication de l'embauche de ces tra­
vailleurs dans l'entreprise utilisatrice.

V____________ _ ___________ J

femmes

Q uan d  hom m es et fem m es 
se battent ensem ble 
pour l’é g a lité  des sa la ir e s
Dans un magasin du commerce, à Nantes (vête­
ments Noël), les hommes et les femmes ont fait 
grève quatre jours pour un pourcentage égal sur les 
ventes et l'augmentation des salaires pour les em­
ployées au SM IC.

L a loi sur l'égalité des salaires féminins et masculins est loin d'être 
appliquée. Ainsi dans le commerce, les postes attribués aux fem­
mes sont souvent moins rémunérés que ceux des hommes, mais 

aussi à poste égal, les salaires sont différents.
A Nantes, dans le magasin Vêtements Noël (30 employés), c'est la 

même situation. Les femmes touchent deux fois moins de guelte 
pour un même travail et les postes de retoucheuses, femmes de mé­
nage sont au SMIC... Mais laissons les raconter leur lutte.

Depuis 1968 on n'avait jamais fait grève. Dans l'habillement on se­
rait plutôt lents au démarrrage, mais la direction nous a vraiment 
poussés à bout. On demandait 200 F d'augmentation, le taux de 
guelte égal pour les hommes et les femmes. Suite aux refus successifs 
de la direction c'est la grève: vendeurs, vendeuses, chauffeurs, retou­
cheuses en atelier, femmes de ménage.

Au bout de quatre jours on a obtenu l'égalité de la guelte dont le 
taux est majoré de 0,10 %  (avant 0,75 %  pour les hommes), une aug­
mentation de salaires de 100 et 150 F pour les retoucheuses, et les 
femmes de ménage. Et ce qui est important, nous avons décidé d'affi­
cher tous les mois nos fiches de paie pour comparer nos salaires.

développement

S y n d ic a t

E n janvier, 65 militants de toutes les branches professionnelles de 
la Fédération se retrouvaient toute une journée pour constituer 

un seul syndicat (il y en avait 7...). La discussion sur le fonctionne­
ment du Syndicat général Services-Livre a permis de mettre réelle­
ment en place les collectifs professionnels, le conseil syndical, l'équi­
pe animatrice. Les collectifs se sont réunis pour faire le bilan de la 
situation dans leur profession et désigner les animateurs (trices) 
qui seront les membres du conseil syndical. g8


